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ARRÊTÉ 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

DE  LYON, 

Di/  Vendredi  23  Mai  1788. 

T 

J-JA  Compagnie  perfifliant  dans  Ion  adlié- 
lion  aux  véritables  principes  du  droit  pu- 
blic , qui  font  la  baie  & le  fbutien  de  la 
conftitution  monarchique  , principes  li  cou- 
rageulernent  défendus  par  toutes  les  Cours 
du  Royaume. 

Considérant  qu’aucune  loi  ,ne  peut  être 
légalement  promulguée  en  ce  fiége , qu’elle 
n’ait  été  enregiilrée  par  la  Cour  de  Parle- 
ment ; qu’il  ne  peut  y avoir  d’enregiftre- 
ment  légal  , fans  une  vérification  préalable  ^ 

& qu'il  ne  peut  y avoir  de  vérification  fans 
liberté  de  fufiages. 

Coniidérant  enfin  qu’aucune  de  ces  for- 
mes n’a  été  obferyée  lors  de  l’enregidre»- 


ment  des  Édits  5 Ordonnances  & Déclara- 
tions , & que  la  lettre  de  M.  le  Procureui- 
général  prouve  qu’il  n’eft  point  , dans  cette 
circoniiance  j Forgane  de  la  Cour  de  Par- 
lement.' -,  ' ( 


A ARRÊTÉ  unanimement  quelle  ne  peut 
ni  ne  doit  faire  procéder  a la  leCture  5 pu- 
blication & enregiftrement  defdits  Édits  ^ 
Ordonnances  & Déclarations  remis  iur  Is 
Bureau  par  M.  le  Procureur  du  Roi. 

Les  Gens  du  Roi  ont  requis  adte  de  leur 
adhélion  > qui  leur  a été  accordé* 


ARRÊTÉ 

DUBAILLIAGE 


D’  A N G E R s , 

Du  24  Mal  1788. 

T J A Compagnie  aflemblée  en  la  Chambre 
du  Confeil  , après  avoir  pris  hàmc  des 
Édits  5 Ordonnances  & Déclarations. 

Conlidérant  qu’ils  ne  font  point  revetus 
des  formalités  ordinaires  & requilés  par  les 
lois  conftitutionnelles  de  la  Monarchie  ; 
qu’ils  n’ont  été  ni  légalement  ni  librement 
enregiftrés  par  le  Parlement;  que  par  une 
forprifo  faite  à la*  religion  de  Sa  Majefte  5 
on  a Oté  aux  premiers  Magiftrats  du  Royaume  5 
en  leur  fermant  dans  ce  moment  le  temple 
de  la  juftice  5 la  faculté  de  lui  faire  leurs 
juftes  repréfontations  5 droit  li  expreflêment 
reconnu  dans  tous  les  temps  par  Sa  Majefté 
elle-même  ; que  ces  Édits  ont  excité  & exci- 
tent encore  la  réclamation  unanime  & uni- 
verfolle  de  tous  les  ordres  de  1 état. 


fi? 

Confidérant  en  outre  que  Texécution  de 
ces  Édits  , Ordonnances  & Déclarations 
cauleroit  la  ruine  entière  de  cette  province, 
qu’ils  déchirent  en  lambeaux , pour  enrichir 
les  Tribunaux  voifins  de  les  dépouilles  , 
& qu’ils  privent  entièrement  des  avantages 
& GU  Ibulagement  que  Sa  Majefté  a inten- 
tion de  procurer  à toutes  les  provinces. 

La  Compagnie  croiroit  manquer  tout 

la  fois  au  lervice  de  Sa  Majefté  , à la 
religion  de  laquelle  ces  Ordonnances, , Édits 
& Déclarations  ont  été  lurpriles  , à la  nation 
entière  qui  réclame  contre  leur  exécution , 
à les  propres  concitoyens  qu’elle  blefleroit 
encore  d’une  manière  piu's  particulière  , li 
elle  procédoit  à leur  enregiftrement. 

A ARRÊTÉ  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  pro« 
céder  à la  publication  & enregiftrement  des 
Édits  5 Ordonnances  & Déclarations. 

Les  Gens  du  Roi  ont  adhéré. 


